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Islam et État : sécularisation ou laïcisation?

Sur le th è m e  de  la  la ïc ité  e t de  l'Is la m , C o rre sp o n d a n ce s  

accueille  ce  mois-ci une contribution de Franck FREGOSI.

Franck FREGOSI prépare à aix-en-Provence une thèse en science 

p o lit iq u e  sur le su je t : P ro b lé m a tiq u e s  de  la  s é c u la ris a tio n  

institutionnelle, France - Maghreb.

Il est co-auteur avec M.AL-AHNAF, B.BOTIVEAU de l'A lgérie par 

ses islamistes, Paris, Editions Karthala, 1991.

Gageure que de parler, a fortiori de revendiquer la laïcité dans le m onde musulman 

ta n t il sem ble acqu is pour nom bre d 'esprits que l'Islam résonne com m e un b loc 

co m p a c t où politique et religion seraient liées jusqu'à se confondre.

Il est vrai que poser le problèm e de l'État et de la religion en terme de séparation ou 

d 'un ion  institutionnelle condu it à constater que la laïcité (expression juridique d 'une 

séparation des organismes religieux et des organismes politiques, reflet d 'une  double 

incom pétence  de l'État en matière religieuse et du religieux en matière politique) est 

un produit rare dans le m onde musulman. Tant au niveau des structures du culte qu 'au 

n iveau de la législation et des symboles, m êm e les régimes baathlstes de Syrie et 

d 'Ira q , sans parler de l'expérience marxisante du Yémen du Sud, n 'o n t pu franchir 

durab lem ent le c a p  d 'une  simple déc lara tion  de principe et engage r un véritable 

processus de laïcisation, c'est-à-dire une dissociation radicale de l'État et de la religion 

musulmane, Bien au contra ire, ils ont été contraints d 'in tég re r la variable  religieuse 

dans le discours officiel (recours aux versets coraniques, sollicitations de hadiths...) et 

dans la gestuelle de l'État (partic ipation active des dirigeants aux solennités islamiques, 

construction de mosquées...). Au niveau des croyances, l'é ta t d 'ind iffé rence  entre 

pouvoir et société ne semble pas avoir émergé hors d 'un  certain cadre  prétorien. Que 

l'on  songe à la manière dont furent imposées les réformes kémalistes... Com m e si le 

c a ra c tè re  is lam ique  d 'u n e  so c ié té  c o n s titu a it la d o n n é e  insu rm on tab le  d 'u n e  

appréhension duelle du lien citoyenneté-confessionnalité et partant Etat-religion. Cette 

approche  am ène à interm inablement opposer deux invariants historiques : d 'un  côté 

une “ laïcité id é a le ', de  l'autre un Islam tout aussi idéalisé ayant résisté à l'assaut des 

siècles et des polémiques qui ont pu toucher d'autres sociétés. Alors qu'il s 'agit plutôt 

de  résoudre un certain nombre d'interrogations d 'o rdre  non seulement term inologique
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mais surtout historique (la laïcité ne renvoie-t-elle pas exclusivement à l'expérience 

française ?). Ce genre de déb a t aboutit à une impasse.

A l'év idence , il serait imprudent d'user de façon  générique de termes renvoyant à 

un processus historique spécifique, à savoir le conflit lourd d 'héritage  ayant opposé en 

Europe, notam m ent en France, la puissance royale aux ambitions hégémoniques de 

rÉglise rom aine : gallicanism e d 'É ta t con tre  u ltram ontanism e, d é b o u ch a n t sur la 

rupture institutionnelle de 1905 entre la Républiaue et les cultes. Car s'en tenir à une 

lecture purem ent ethnocentrique et culturaliste du déb a t Etat-religion présenterait le 

risque d e  sous-en tend re  q ue  seule la pensée o c c id e n ta le  a u ra it g é n é ré  une 

appréhension duale de l'État d 'une  part et de la religion ensuite.

A re n c o n tre  d 'u n e  op in ion  la rgem en t ré p an d ue , ce  ty p e  de  p ro b lé m a tiq ue  

séparatiste du politique institutionnel et du religieux n'est pas inconnue dans le monde 

musulman : il n 'y  a q u 'à  rappeler le d éb a t lancé en Égypte par le Cheikh azhariste 'AU 

'ABD AL-RAZIQ dans les années 1920. Ce dernier, après s'être livré à une relecture 

critique de l'institution califa le à partir du texte coranique et de la Sunna, concluait au 

ca ractè re  profane de l'institution califale. Il réfutait par ailleurs tout m odèle islamique 

de  gouve rnem en t tiré non seulem ent des textes fondateurs de  l'islam  (C oran ou 

Sunna) mais m êm e de  l'e xp é rie nce  p rophé tique  de  M édine. Plus enco re  que la 

ré flexion  que  te n ta  d 'e n g a g e r  'A b d  al-Râziq, il co n v ie n t d a v a n ta g e  d 'é v o q u e r 

l'expérience turque des réformes kémalistes des années 20 com m e unique exemple, 

sur un m ode il est vrai autoritaire, de laïcisation des institutions en terre d'islam. Par-delà 

la volonté de laïciser l'État turc en le séparant d 'un  Islam fortem ent hiérarchisé Çcheik- 

ul-lslam, muphti, qôdî. im am ) l'expérience kémaliste traduit la tendance  dans les Etats- 

nations en voie de constitution d 'é tendre  la dom ination de la puissance publique sur 

l'ensemble du cham p social, donc sur le cham p religieux.

L 'action de Mustapha KEMAL ne s'est pas limitée à vouloir séparer organiquement 

l'É tat de l'islam. Elle fut en fa it conçue  com m e une ten ta tive  de réforme de l'islam 

m êm e, un essai de modernisation-occidentalisation du rituel musulman (introduction 

d 'in s tru m en ts  de  m usique, de  bancs  dans les m osquées, e tc ....)  mais aussi de 

nationalisation en profondeur de la religion (turquisation du rituel). De ce  point de vue, 

l'e xp é rie n ce  tu rque  m êla é tro item en t vo lon té  de sépara tion  e t aspiration à une 

réforme de la religion elle-même.

Il appa ra ît que la réalisation d 'un  te l pro jet do it se lire com m e une é ta p e  sinon 

ultime du moins secondaire dans le processus d 'éd ifica tion  d 'un  État moderne. Il serait 

dès lors plus pertinent de reposer la auestion des liens entre l'État et la religion dans le 

ca d re  de la sécularisation, en tendue com m e processus in te llectuel et institutionnel 

a cco m p a g n a n t la modernisation d 'une  société aux plans politiques (mise en p lace 

d 'une  bureaucratie  d'État...) et idéologiques.
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C e tte  réo rien ta tion  c o n ce p tu e lle  -de  la la ïcisation à la sécularisation- devra it 

p e rm e ttre  d 'a p p ré h e n d e r  le d e v e n ir  du  c o u p le  E ta t-re lig io n  en te rm es plus 

dynam iques. L 'irruption de la m odern ité  induit une remise en cause des liens qui 

unissent l'État et la religion, et aboutit à une marginalisation tan t spatiale que sociale 

des structures traditionnelles et des symboles religieux. Un tel processus, parce que plus 

m anifeste dans les sociétés occ iden ta les, semble plus diffus en pays d 'islam  où la 

sécularisation ne semble à priori concerner qu 'une  frange infime de la popula tion 

(élite in te llectuelle  et techn ic ienne) et où en tous cas elle n 'aura it pas pénétré la 

sphère institutionnelle.

Si, dans la majorité des États du m onde musulman, une primauté juridique ou plutôt 

une référence officielle est fa ite  à l'islam com m e religion d 'E tat ou religion du Chef de 

l'Etat, bref com m e élém ent constitutif de l'identité nationale et spiritualité dom inante 

de la popu la tion , ce la  n 'im p lique  ni un a lignem ent de  l'É ta t sur les seules normes 

religieuses, ni pour la population, un agencem ent des com portem ents en fonction des 

seuls principes religieux. En effet, si en m onde musulman, la règle semble bien être la 

confessionnalité de l'État, il ne fau t cependan t pas rester prisonnier d 'une  lecture trop 

fo rm e lle  des tex tes  co ns tituan ts . C e sera it n é g lig e r la p lu ra lité  des m odes de 

positionnement des structures politiques et de  leurs titulaires par rapport aux référents 

Islamiques. La réalité sociale laisse appara ître  en m atière de  com portem ents, une 

g rande  va rié té  d 'a ttitu d e s  a llan t du “ laïcisme a n tic lé r ic a l' d 'u n  BOURGUIBA à la 

"religiosité in d é p e n d a n te ' d 'u n  NASSER ou d 'u n  BOUMEDIENNE, en passant par la 

"d é vo tio n  co n jo n c tu re lle ' d 'u n  HAFEZ EL ASSAD ou d 'u n  SADDAM HUSSEIN. De la 

m ê m e  fa ç o n  p o u r ce  qu i c o n c e rn e  l 'o rd re  ju r id iq u e , on  p e u t o b se rve r une 

com binato lre  de références explicites à l'Islam, aux normes du droit musulman et de 

clairs em prunts à divers codes européens la rgem en t sécularisés. Ces d ifférentes 

m odalités de positionnem ent des institutions par rapport à la religion traduisent de 

fa c to  une sécularisation Implicite de ces sociétés musulmanes dans le sens où tou t ce 

qui relève de l'ac tion  politique et institutionnelle se fa it selon des modes proprement 

séculiers, que ce  soit sous l'ang le  d 'u ne  idéo log ie  précise (socialisme, libéralisme, 

nationalisme...) ou plus com m uném ent sous l'angle d 'un  vague pragmatisme.

P a ra llè le m e n t à c e tte  sécu la risa tion  im p lic ite  q ue  conna issen t les socié tés 

m usulm anes, l'é tu d e  que  nous avons entreprise à l'é c h e lle  du M aghreb  ten d  à 

montrer à cô té  de la m ontée de “ l'islam politique ' l'ém ergence, principalem ent en 

Tunisie et en Algérie, d 'un  discours nettem ent séculariste voir laïciste.

Cette  aspiration à une sécularisation institutionnelle, em pruntant le créneau de la 

défense des droits de l'Homme (Tunisie) ou se concentrant p lutôt autour de la question 

identita ire e t de  la défense d 'un  pluralisme culturel (Algérie), appara ît bien com m e 

l'un des effets indirects de la poussée de l'islamisme.
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A la différence du Machrek, la question de la religion et de l'Etat n 'a  pas fa it l'ob je t 

d 'u n  d é b a t spécifique au sein des m ouvem ents nationalistes m aghrébins. Elle fut 

com p lè tem ent évacuée lors des indépendances qui consacrèrent p lutôt le monopole 

de  I' Etat en m atiè re  religieuse, le recours à l'is lam  s 'im posant com m e m ode de 

lé g it im a tio n  des o rie n ta tio n s  so c io -p o litiq u e s  de  d ivers rég im es de  la Tunisie 

"m oderniste" à l'A lgérie "socialiste'. C'est en fa it l'avancée  politique de l'islamisme qui 

a contribué à rendre public ce déba t sur l'Etat et la religion.

La m o n té e  en pu issance  des m ouvem en ts  islamistes au M a g h re b  (poussée 

é lectora le  du Front Islamique du Salut en Algérie, présence plus diffuse en Tunisie) et 

l'éventua lité  de leur accession au pouvoir a donc poussé nombre d'intellectuels et de 

militants politiques ou associatifs à poser ouvertem ent le problème.

En Tunisie, l'in te lligentsia  "la ïque ", longtem ps anesthésiée ta n t par les réformes 

modernistes de  BOURGUIBA que par le monolithisme idéo log ique  dom inant, a été 

contra in te  d 'entrer dans un déba t jusqu'alors sinon occulté  du moins refoulé, à mesure 

que le système se "libéralisait' et que s'affirmait l'opposition islamiste (M ouvem ent de 

la Tendance Islamique puis En-N ahdha).

En Algérie, au lendem ain de la victoire du FIS aux élections de juin 1990, c 'est aussi 

la question  des re la tions de l'is lam  et de l'E ta t qui s'est peu  à peu im posée à 

l'ensem ble de la classe politique.

Des fo rm a tio n s  p o lit iq u e s  co m m e  le R assem b lem en t p o u r la C u ltu re  e t la 

D ém ocratie  (RCD) ou le Front des Forces Socialistes (FFS) ont ainsi réclam é que soit 

é tab lie  une claire séparation du religieux et du politique : le RCD n'hésitant pas à 

parler de "la ïc ité ' (laïkiya) là où d 'autres partis évoquent la formule de "l'E tat c iv il' 

moins connotée  péjorativement.

C ette  a tten te  en terme de sécularisation institutionnelle, liée au fa it islamiste, semble 

encore trop embryonnaire pour être porteuse d 'une  véritable alternative.

Elle semble à l'heure actuelle  se réduire à une "laïcité négative qui sait ce qu'elle 

ne veut pas, mais ne parvient pas ’à s'unir autour d 'un  ob jectif positif' selon les termes 

de l'écrivain égyptien Fouad ZAKARYA.
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